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Il y a trois axes d'action pour le Bureau Na-
tional de l'UNEF au cours du troisi�me trimestre :

I) Il est certain que les �v�nements qui se sont pro-
duits au cours de la derni�re Assembl�e G�n�rale, que ceux qui se 
sont encore renouvel�s ces jours-ci (attaque du Bureau National 
de l'UNEF avec des grenades, attaque de militants isol�s dans la 
rue) nous obligent � prendre toutes dispositions pour qu'ils leur 
soient mis fin et que la protection des militants soit assur�e. 
De tels �v�nements ne doivent pas se reproduire.

2) Le troisi�me trimestre nous offre la possibilit� d'in-
tervenir sur certains aspects de la vie universitaire et en particu-
lier sur les examens, instruments essentiels de la s�lection.

3) Une intervention sur les campus doit permettre de
poursuivre et de prolonger la lutte entreprise au second trimestre
et d�boucher sur une organisation accrue des �tudiants pour la ren-
tr�e universitaire.

En ce qui concerne les campus : deux faits essen-
tiels sont � consid�rer :

D'une part, nous constatons actuellement que le Gouverne-
ment cherche � diviser les �tudiants pour n�gocier ; depuis le 14 
f�vrier, et le mouvement s'�tait poursuivi par la suite, les �tu-
diants ont obtenu dans les cit�s universitaires l'instauration 
d'un �tat de fait que l’administration n'a jamais reconnu et ils se 
sont octroy�s un certain nombre de libert�s. Or, depuis cette �po-
que, et particuli�rement depuis la fin du second trimestre et au
d�but du troisi�me trimestre, le Gouvernement par l'interm�diaire 
des diff�rents centres r�gionaux des oeuvres cherche � faire reve-
nir les �tudiants sur cet �tat de fait en leur offrant dit-il des
perspectives de discussion. Notre position sur cette question est 
tr�s claire :

Il n'est pas question de discuter avec l'Administration 
en revenant sur l'�tat de fait ; les discussions avec l'Administra-
tion ne peuvent se faire que I�) Sur la base du maintien de l'�tat 
de fait,

2�) Sur l'ensemble des revendications 
des �tudiants ;

En outre, il est certain que pendant les vacances, 
pendant l'absence des �tudiants, le Gouvernement va chercher � 
mettre en place les propositions que Peyrefitte a faite au C.A. 
du CNO. Nous demandons � l'ensemble des �tudiants de s'organiser 
imm�diatement pour mettre en �chec les tentatives gouvernementales.
A cet �gard, nous avons l'intention de diffuser dans le Milieu 
Etudiant l'information que nous avons et de lancer � partir de l�
une grande campagne d'agitation.

Nos positions peuvent donc se r�sumer ainsi : 
- Refus de la discussion avec l'Administration (nous ne croyons 
plus beaucoup � la n�gociation) ;



- Si discussion il y a, discussion sur l'ensemble de nos re-
vendications 
organisation des �tudiants pour se pr�parer � la rentr�e ; nous ne 
pensons pas en effet que le Gouvernement laissera les choses 
dans l'�tat o� elles sont actuellement.

Le troisi�me trimestre est la p�riode des examens ;
lors de la derni�re Assembl�e G�n�rale, certains �tudiants ont 
propos� le boycott des examens ; certes, le boycott des examens 
nous semble extr�mement int�ressant et il serait tr�s int�ressant 
d'en arriver � un point o� nous pourrions bloquer le m�canisme 
de l'institution universitaire. L'examen est une des cl�s du sys-
t�me de l'enseignement et conditionne tant le comportement des �-
tudiants que celui des enseignants ; l'examen est en outre l'un 
des instruments essentiels de la politique de s�lection du gouver-
nement. (Il suffit de voir le r�sultat des examens lors des ann�es 
pr�c�dentes pour se rendre compte du r�le particuli�rement impor-
tant que jouent les examens dans les m�canismes de la s�lection).
Aussi avons nous l'intention de lancer une campagne sur les examens 
et la s�lection et de susciter tout mouvement qui permettra par la 
suite d'engendrer les diff�rentes formes de luttes appropri�es � 
chaque situation. Nous pensons en particulier qu'il est n�cessaire 
d�s maintenant que dans tous les cours, dans tous les travaux pra-
tiques, les �tudiants posent � leurs professeurs un certain nombre 
de questions sur la signification des examens qu'ils vont �tre ame-
n�s � passer ou � faire passer ; par exemple, les �tudiants doivent 
demander � leurs professeurs pourquoi passent-ils des examens sans 
livres ni cours ; serait-ce que l'on ne veut que v�rifier l'acquisi-
tion par les �tudiants d'un certain nombre de connaissances ou de 
certains sch�mas de pens�e. Quels rapports existent entre les examens 
et le contenu et les m�thodes des �tudes ? Combien d'�tudiants se-
ront-ils �limin�s, par rapport aux ann�es pr�c�dentes, aux examens ? 
Sur quels crit�res ? Quel est le rapport entre le travail qui a �t� 
fait tout au long de l'ann�e et les �preuves de l'examen ? Si l'Uni-
versit� doit pr�parer � un m�tier, dans quelles mesures l'examen 
est-il un moyen de contr�ler qu'un certain niveau a �t� acquis 
par les �tudiants.

Voici donc toute une s�rie de questions que nous deman-
dons aux �tudiants de poser � leurs professeurs � l'occasion des 
cours ou des travaux pratiques afin que ces derniers se prononcent 
clairement et en tirent les cons�quences ; peut-�tre l'ensemble du 
corps enseignant ne se sent-il pas concern� par le probl�mes des 
examens et de la s�lection ; cependant il est une partie du corps 
enseignant qui est pr�te � lutter avec les �tudiants sur ces aspects 
de l'enseignement.

Nous lan�ons � ce sujet un appel aux syndicats enseignants 
et nous attendons leur r�ponse.

Les comit�s d'action lyc�ens ont �galement l'intention 
d'engager une campagne sur le th�me des examens et de la s�lection. 
Nous souhaitons qu'�tudiants, enseignants, et lyc�ens coordonnent 
leurs actions et qu'� partir de l� soient pos�s les probl�mes essen-
tiels de l'Universit�, d�s le 3�me trimestre.

Le processus d'agitation que nous nous proposons de 
cr�er est susceptible de d�boucher sur des formes diverses d'action. 
Le Bureau National de l'UNEF est pr�t � soutenir fermement toutes



.../...

les formes d'action que d�cideront les �tudiants eux-m�mes. 
S'il nous para�t irr�aliste de proposer de but et blanc � 
l'ensemble des �tudiants le boycott des examens (proposition 
qui ne serait suivie que de tr�s peu d'effets), si les �tudiants 
de certaines facult�s d�cident de boycotter les examens, nous 
sommes pr�ts et d�cid�s � soutenir ce boycott de m�me que nous 
soutiendrons toutes les formes d'action que les �tudiants d�ci-
deront eux-m�mes, formes d'action qui devront �tre d�termin�es 
au cours des interventions que les �tudiants m�neront (et non pas 
� priori).

Dans la situation actuelle, la proposition g�n�ralis�e 
du boycott des examens est une proposition maximaliste du type 
de celle de certains enseignants qui, s'ils ont toujours refus� 
de soutenir les �tudiants dans leur lutte contre le Plan Fouchet, 
leur promettaient toujours de ne pas faire passer les examens

Par ces diff�rentes interventions, nous voulons pour-
suivre le travail entrepris au second trimestre et pr�parer effica-
cement la rentr�e. Nous pensons en effet, que lors de la rentr�e 
universitaire, les conditions objectives (difficult�s beaucoup 
plus grandes que l'an dernier) sont susceptibles de cr�er le d�-
veloppement de mouvements fondamentalement contestatoires � la 
politique gouvernementale (s�lection, sp�cialisation des facult�s, 
secondarisation du premier cycle, universit� d'�lites ...). 
Ceci pourra permettre d'�viter le relatif �chec de l'an dernier : 
si des luttes localis�es s'�taient d�velopp�es, jamais elles n'a-
vaient r�ussi � trouver leur unit� et � s'�tendre � l'ensemble 
des universit�s de fa�on coordonn�e.

Enfin, bien entendu, le Bureau National devra pr�pa-
rer le congr�s, congr�s qui verra se d�rouler des d�bats impor-
tants : � partir des probl�mes qui peuvent se poser � la rentr�e, 
� partir de la pratique de cette ann�e, sera pos� le probl�me de 
l'avenir du Mouvement Etudiant.


